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Lk  Rapport  de  M.  Bergasse  sur  For- 
gamsation  du  Pouvoir  Judiciaire  a obtenu 
les  suffrages  de  FAssemblée  : le  Comité 
de  Consritution  ayant  suivi  les  prindoes 
de  ce  Rapport , est  arrivé  à plusielirs 
résultats  différens,  et  il  se  flatte  d’a- 
voir trouvé  des  combinaisons  plus  fa- 
vorables encore  à la  liberré  publique. 

La  réforme  des  abus  dans  Fadminis- 
îration  de  la  justice  offre  aux  Reoré- 
sentans  de  la  Nation  une  grand®  tache 
a remplir.  Le  Comité  a examiné  avec 
beaucoup  de  soin  cè  qu’on  pourroit 
conserver  des  institutions  anciennes , et 
Il  pense  qu’en  cette  partie,  ainsi  ou’en 
beaucoup  d’autres , la  régénération  doit 
etre  complète. 


Il  seroit  superflu  de  dire  quelle  a été 
la  progression  des  abus  dans  l’ordre  ju- 
diciaire ■;  avec  quelle  imprudence  on  a 
corrompu  la  plus  sainte  des  institutions  ; 
comment  îe  fisc , pour  on  ne  sait  quelle 
misérable  somme  d’argent,  a dénaturé  et 
confondu  cette  partie  de  l’ordre  public, 
et  établi,  sous  les  plus  frivoles  prétextes, 
des  Tribunaux  d’exception  qui  sem- 
bloient  devoir  accabler  à jamais  les  jus- 
ticiables. Ajoutons  que  l’indulgence  est 
un  devoir  envers  ces  anciens  Adminis- 
trateurs qui  vécurent  dans  des  temps 
peu  éclairés,  ou  envers  les  Corps  qui 
ont  étendu  leurs  prigiléges  aux  dépens 
des  individus  ■:  un  généreux  oubli  de  tant 
de  fautes  est  digne  de  l’Assemblée,  et 
Timmense  travail  qu’elle  doit  entrepren- 
dre pour  les  réparer  n’effraiera  point  son 

courage.  , ^ ^ 

Le  Comité  s’est  à-peu-pres  borne  aux 
Lois  conftituîionnelles  sur  rorganisation 
du  Pouvoir  judiciaire  ; les  détails  seront 
déterminés  par  des  règlemens  particu- 
liers ; et,  malgré  cette  précaution , son 
ouvrage  est  d’une  longue  etendue.  Pour 
faciliter  son  travail  et  celui  de  1 affemblée, 
il  s’est  fait  un  plan  d’une  fimplicite  ex- 


trème.  Il  présentera  d’abord  des  Décrets 
généraux  sur  radministration  de  la  Jus- 
tice , sur  les  Tribunaux  et  leur  compo- 
sition ; il  présentera  ensuite  la  distri- 
bution et ''la  gradation  de  ces  mêmes 
-Tribunaux  : après  avoir  organisé  les  Can- 
tons dans  l’ordre  de  la  Justice  distribu- 
tive , par  rétablissement  des  Juges  de 
Paix,  il  passe  à Forganisation  des  Dis- 
tricts et  des  Départemens  , sous  le  même 
rapport  ; il  arrive  à celle  des  Cours 
supérieures  ; de  là  il  s’élève  à la  Cour 
suprême  de  révision , qui  maintenant 
rexécution  des  Lois  et  les  formes  de  la 
procédure  , doit  remplacer  le  conseil  des 
Parties  , dont  la  composition  avoit  été 
calculée  pour  d’autres  temps  et  pour  un 
autre  régime.  Mais  l’Assemblée  ne  rem- 
pliroît  pas  , dans  toute  leur  étendue  j 
les  fonctions  dont  elle  est  chargée  , si 
elle  n’assuroit  pas  à la  Nation  les  moyens 
de  punir  légalement  les  Corps  adminis- 
tratifs et  les  Juges  qui  tomberoient  dans 
l’insubordination  5 et  si  la  peine  légale 
n’arrivoit  pas  sans  trouble  jusqu’aux  Mi- 
nistres prévaricateurs.  Il  faut  donc  une 
Haute  Cour  Nationale  revêtue  d’un 
ass2z  grand  piiuvoir  pour  yenger,  par 
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des  formes  paisibles,  les  attentats  Gontre- 
la  Constitution.  Cette  Haute  Cour  Na- 
tionale dont  la  composition  exige  Fat- 
tention  la  plus  profonde , affermira  tout 
Fédifice  politique.  La  perfection  de  For- 
dre  judiciaire , est  en  effet  que  la  Jus- 
n îice  se  trouve  , pour  ' ainsi  dire  , à la 
portée  de  chaque  Citoyen  ; que  le  Roi , 
éclairé  par  le  Peuple , ne  se  trompe 
plus  dans  le  choix  des  Juges  ; que  la 
désobéissance  aux  Lois  ne  soit  plus  im-* 
punie  ; et  que  du  fond  des  campagnes 
îufqu^aux  marches  dii  Trône , Fhomme- 
imprudent  ou  téméraire  qui  osera  man« 
quer  à ses  devoirs , soit  réprimé  ou  puni 
' par  une  force  constitutionnelle  et  inévi». 
table. 

Le  Comité  a senti  combien  iî  importe- 
de  rendre  à la  Justice  ordinaire  tout  ce 
qif on  en  a détaché  en  faveur  des  Tri- 
iDunaux  d’exception.  îl  a examiné  scru-, 
piileiisement  les  diverses  parties  de  leür 
compétence  : voulant  rétablir  Fordre  et- 
suivre  les  principes , il  est  parvenu , après 
des  détails  pénibles,. à classer  et  mettre 
à sa  place  tout  ce  c|U'on  avoit  déplacé- 
BiaLà“'propos  ,•  tout  ce  qu’on  avoit  con- 
fondu par  fgaoraiice,  ou  par  des  motifs-: 


( vîj  ) 

moins  excusables  encore.  Mais  telle  est 
la  complication  des  affaires  d’un  grand 
Pvoyaume , telle  est  leur  immense  variété, 
que  les  Juges  de  Paix , les  Tribunaux 
de  District , les  Tribunaux  de  Départe- 
ment 5 et  les  Cours  Supérieures  , ne 
pourroient,  sans  de  graves  inconvéniens, 
juger  certaines  discussions  d\ine  nature 
particulière.  II  proposera  donc  de  donner 
aux  PÆunicipalités  le  jugement  de  di- 
verses matières  de  Police  ; de  conserver 
les  Jurisdictions  sur  les  objets  du  com- 
merce par-tout  où  elles  seront  nécessaires 
ou  utiles  ; enfin , d’établir  dans  chaque 
Département  un  Tribunal  d’administra» 
tion  qui  jugera  d’après  des  Lois  précises 
et  des  fermes  déterminées  , des  affaires 
contentieuses  qui  peuvent  s’élever  à l’oc- 
casion de  l’impôt,  ou  relativement  à 
l’Admimstrafioo. 

Ces  réflexions  générales  s’appliquent, 
a toutes  les  parties  du  plan  qui  seront 
mises  soiiales  yeux  de  l’Assemblée,  lien 
est  d’autres  que  le  Comité  lui  présentera, 
ensuite  sur  les  objets  de  Police  , d’Ad- 
ministration  et  de  Commerce,  ainsi  que 
sur  l’établissement  des  Jurés  en  matière 
çrüiiineIle.,Peut-être  faiidra-t-ii  que  cette 


. , . . ) 

^erniere  mstituîion , appelée  par  le  pa4 
triotisme  , soit  retardée  par  la  sagesse  j. 
pour  acquérir  plus  de  stabilité. 

Le  Comité  supplie  FAssemblée  de 
croire  qu’il  n’a  pas  perdu  de  vue  ce 
rapport  trop  souvent  oublié  entre 
les  institutions  politiques  et  les  moyens 
pécuniaires  de  l’exécution.  Il  a calcu- 
lé , à diverses  reprises  ^ que  le  service 
entier  de  la  Justice  dans  le  Royaume  j) 
ne  s’élèvera  pas  aux  neuf  ou  dix  millions 
employés  aujourd’hui  au  paiement  des 
gages  des  Tribunaux  actuels  ; en  sorte 
que  les  droits  domaniaux  sur  l’expédi- 
tion des  actes  judiciaires  , remplacés  par 
des  impôts  moins  onéreux  ^ et  la  finance 
des  Offices  de  Judicaîure  une  fois  rem- 
Î30ursée , une  administration  parfaite  de 
la  Justice  coûteroit  moins  aux  Citoyens^ 
que  ne  leur  a coûté  jusqu’à  présentie  ré- 
gime abusif  sous  lequel  ils  ont  vécu.^ 

(Le  Comité  ne  petit  distribuer , en 
projets  d’ Articles  5 qu’une  partie  de  son 
îrayail  ^ la  suite  paroîtra  incessamment.) 
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TITRE  L 

B es  Tribunaux  , & des  ^uges  en  générât 

3. La  juftice  fera  rendue  au  nom  du  Roi  i 
nul  Citoyen , nul  Corps  ne  peut  avoir  le  droit 
de  la  faire  rendre  en  fon  nom. 

2.  Les  Juges  feront  élus  par  les  JuRiciables  ^ 
en  la  forme  qui  fera  ci-après  déterminée. 

3.  Les  Juges  feront  inftitués  par  le  Roi , fur 
la  préfentation  qui  lui  fera  faite  de  deux  Sujets 
élus  pour  chaque  place  vacante. 

4.  Nulle  Charge  , donnant  le  pouvoir  Judi- 
ciaire , ne  pourra  déformais  être  créée  pour  être 
vendue  fous  aucun  prétexte. 
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f , La  jiiHke  fera  rendue  gratuîterîient  ; & il 
fera  pourvu  à ce  que  les  ju  ges  reçoivent  des 
appointemens  fulSfans , en  rai  fon  de  la  dignité 
de  leurs  places  & de  Fim  portance  de  leurs 
fonci'ions. 

6.  Le  pouvoir  judiciaire  étant  fubordonné  à la 
piûfTance  -légillative  , les-  cours  de  juftice  ne 
pourront  ni  ufurper  aucune  des  fondions  du 
corps  légiÜatif , ni  empêcher  ou  retarder  l’exé- 
cution de  fes  décrets  fanêHonnés  par  le  roi , à 
peine  de  forfaiture. 

7o  Les  cours  de  jnilice  feront  tenues  de  tranf- 
crire  purement  & fimplement  dans  leurs  regif- 
îres  , les Jois  qui  leur  feront  envoyées,  dans  les 
trois-,  jo-iirs  de  leur  réception  , & de  îes'  publier 
dans^ia  liiiitaine , à peine  de  forfaiture. 

8,  Les  cx>Lirs  de  juîfice  ne  pourront  point  faire 
de  règlernens  ; elles  adrelTeront  leurs  repréfen- 
'îations  au  corps  légiîlaîif  toutes  les  fois  qu’elles 
' croiront  néceiTaire , foit  d’interpréter  le  fens 
'douteux  d’une  loi , (bit  d’en  rendre  une  nou- 
velle. 

9,  Le  pouvoir  judiciaire  étant  difcind  & de- 
vant être  féparé  du  pouvoir  d’adminiilrer  , les 
cours  de  iiViiice  ne  pourront  prendre  aucune 
part  aux  chofes-d’admîniilration , ni  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  foit , les  opérations  des 
corps  adminifcratifs  , ni  citer  devant  elles  les 
adminiLrateurs  |X)ur  rai-fon  de  leurs  "fondions  , 
à peine  de  forfaiture. 

10.  Les  juges  légitimement  élus  & inilitués  en 
vertu  de  p-rovi-(ions  du  roi , feront  inamovibles , 
& ne  pourront  être  deiHutés  de  leurs  places  que 
dans  'le.-,  cas -de  forfaiture^  & après  qu’elle  aura 
été  jugée.  : 

11.  Les  jugemeus  en  toute  matière  & en 


'Quelque  forme  qu’ils  foient  rendus , fok  fur 
•plaidoyer  , foit  fur  le  récit  & l’avis  d’un  juge- 
rapporteur  , feront  rendus  publiquement  ; Traf- 
truâion  même  de  la  procédure  fera  publique 
en  matière  criminelle.  Dans  tous  les  cas  , les 
parties , ou  leurs  défenfeurs , auront  le  droit 
d’être  entendues  , & de  faire  des  obfervations 
fommaires  fur  Favis  du  juge-rapporteur. 

12.  Tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre 
lui-même  fa  propre  caufe  , foit  à l’audience  , 
foit  par  écrit. 

13.  Tout  privilège  en  matière  de  juriraidion 
ell  aboli  : tous  les  citoyens  fans  diftindion  plai- 
deront en  la  même  forme  , & devant  les  mêmes 

, tribunaux  , dans  les  memes  cas. 

14.  L’ordre  conditutionnel  des  jurifdidions  ne 
pourra  être  troublé  , ni  les  jiifticiabies  didraits 
de  leur  tribunal  naturel  par  des  commiffions  ou 
attributions , ni  par  des  évocations  arbitraires. 

15.  ïl  fera  fait  une  loi  pour  régler  les  cas 
de  révocation  légitime. 

16.  Les  citoyens  étant  égaux  devant  la  Ici 
toute  préférence , même  pour  le  rang  & le  tour 
d’être  jugé  , eft  une  injuftice.  Dans  tous  les  tri- 
bunaux , le  greffier  tiendra  un  regidre  dont  les 
feuillets  feront  cotés  & lignés  par  le  préfident, 
dans  lequel  toutes  les  parties  qui  demanderont 
jugement , fe  feront  infcrire  dans  l’ordre  de  leur 
comparution  & réquifition  au  greffe.  Le  préfi- 
dent  formera  trois  rôles  par  didindion  des  procès 
de  rapport , des  caufes  d’audience , & des  aifaires 
provifoires  & fommaires.  Chaque  affaire  fera 
placée  fur  le  rôle  auquel  elle  appartiendra  par 
fa  nature  , mais  fuivant  l’ordre  de  l’infcription 
des  parties  fur  le  regidre  du  greffe  ; & cet  ordre 
%ra  fuivi  pour  le  jugement. 
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17*  Le  code  de  la  procédure  civile  fera  în- 
cefTamment  réformé , de  manière  qu’elle  foit 
rendue  plus  fimple  , plus  expéditive , & moins 
coûtenfe. 

i8.  Le  code  pénal  fera  inceffamment  réformé,’ 
de  manière  que  les  peines  foient  mieux  propor- 
tionnées aux  délits  ; obfervant  que  les  peines 
foient  douces  , & ne  perdant  pas  de  vue  cette 
maxime  , que  tomt  peine  qui  n^ejî  pas  néce/^ 
faire  , efi  une  violation  des  droits  de  Chomme , 
Ù un  attentat  du  legijlatettr  contre  la  focieie, 

TITRE  II. 

De  la  âiflrihution  & gradation  des  Tribunaux, 

î,  I!  y aura  dans  chaque  Canton  un  Juge  de 
Paix,  & des  Prud’hommes,  Airell'eucs  des  Juges 
de  Paix. 

‘ 2.  Il  y aura  dans  chaque  Diftrid  un  Tribunal 

Royal , fous  le  titre  de  i rihunal  de  Diflricl, 

3.  îl  y aura  en  chaque  département  un  des 
tribunaux  de  diftrid  , qui  portera  le  nom  & fera 
les  fondions  de  Tribunal  de  Départemtnt. 

4.  Il  fera  établi  dans  les  villes  dont  la  fitiiation 
fera  jugée  la  plus  convenable , des  cours  fupé- 
rieures  de  juftice  , qui  auront  pour  reffort  le 
territoire  de  trois  ou  quatre  départemens , fuivant 
la  néceffité  des  lieux. 

5.  Au-delTusdes  cours  fupéri  eu  res  de  juftice, 
il  y aura  pour  tout  le  royaume  une  cour  fuprême 
de  révîfion. 

6.  La  haute  cour  nationale  , qui  jugera  les 
"adîons  de  refponfabilité  intentées  contre  les  mi- 
ni ftres  , lescîimes  de  lèfe-ÎS^ation  , & la  forfai- 
ture dés  cours  de  juflice  & des  corps  adminiilratifs 
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fiégera  , lorfqu’elle  fera  convoquée , auprès  des 
îégiilatures 

7.  Les  matières  de  police , celles  de  com- 
merce , & les  affaires  contentieufes  en  matière 
d’adminiflration  & d’impôt , feront  portées  & 
jugées  où  & ainfi  qu’il  fera  expliqué  ci-aprèa. 

TITRE  I I L 

Des  Juges  de  paix^, 

1.  Le  juçe  de  paix  ne  pourra  être  choîfi  que 
parmi  les  citoyens  éligibles  aux  adminiûrations 
de  département  & de  diilrid. 

2.  Le  jugé  ' de  paix  fera  élu  an  fcrutin  indi- 
viduel , & à la  pluralité  abfolue  des  fulfrages , 
par  les  citoyens  aclifs  du  canton  , réunis  en 
affemblée  primaire.  S’il  y a plufieurs  affemblées 
primaires  dans  le  canton , le  recenfement  de  leurs 
Icrutins  particuliers  fera  fait  par  des  commifTaires 
de  chaque  affemblée. 

3.  Une  expédition  de  fade  de  nomination  du 
juge  de  paix  fera  envoyée  & dépofée  au  greffe 
du  tribunal  de  dîftrld. 

4.  Le  roi  fera  fuppîié  d’agréer  que  l’aéle  de 
nomination  & celui  de  dépôt  tiennent  lieu  de 
provifions  au  juge  de  paix. 

6.  Chaque  municipalité  du  canton  nommera 
quatre  notables . deflinés  à faire  les  fondions 
de  prud’hommes  auprès  du  juge  de  paix,  ils 
feront  élus  au  fcrutin  de  lifte  double , & en  la 
même  forme  que  les  membres  des  adminiftra- 
îions  de  département  & de  diftriâ:. 

6.  Le  juge  de  paix  appellera  du  nombre  de 
tous  les  prud’hommes  du  canton , les  deux  qui 
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fè  trouveront  les  plus  voifins  du  lieu  où  il  aura- 
befoin  de  leur  alTiftance. 

7.  Le  juge  de  paix  & les  prud’hommes  feront 
élus  pour  deux  ans  ; mais  ils  pourront  être  con- 
femés  par  réëledion. 

Le  juge  de  paix  , alTiilé  de  deux  prud’hom- 
mes , connoîtra  de  toutes  les  caufes  perfonneîles  ^ 

' fans  appel  jufqu’à  la  valeur  de  einquante  livres , 
& à charge  d’appel,  jiifqii’à  la  valeur  de  cent  L; 
mais  en  ce  dernier  cas  , fes  jugemens  feront 
exécutoires  par  proviiion  , nonobilant  l’appel  ^ 
en  donnant  caution. 

9.  Il  cQîinoîtra  de  même  fans  appel  jufqu’à 
la  valeur  de  50  liv.  , & à charge  d’appel  à quel- 
que valeur  que  la  demande  piiilfe  fe  monter  , 
des  actions  pour  dommages  faits  , foit  par  les 
hommes  , foit  par  les  beftiaux  , aux  champs  , 
fruits  & récoltes  ; des  ufurpations  de  terres  , 
arbres  , haies  & foffés  , cornmifes  dans  l’année  ; 
des  réparations  locatives  des  maifons  & fermes; 
des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  pour 
non-jouiiîùnces  , & des  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire  , pourvu  qii’en  ces  deux 
derniers  cas , le  bail  n’excède  pas  300  liv.  de 
loyer  ; du  payement  des  falaires  des  gens  de 
travail  , & des  gages  des  dcmeftiques  ; & des- 
adions  pour  injures  verbales,  rixes  & voies  de 
fait  légères., 

îo.  Le  demandeur  , accompagné  du  greffier 
de  la  municipalité  , cirera  fa  partie  devant  le 
juge  de  paix,  en  vertu  d’une  cédule  de  ce  juge, 
qui  déLgnera  le  jour  & l’heure  de  la  comparu- 
tion. La  copie  de  cette  cédule  , certifiée  par  le 
greffier  , fera  remife  à l’ajourné , ou  à la  per- 
fonne  trouvée  à fon  domicile  , ou  fera  affichée 
à là  porte  du  domicile  , fielle  efi:  fermée. 
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11.  Les  parties  feront  entendues  devant  îe 
juge  de  paix  ^ fans  qu’elles  puiffent  fournir  au- 
cunes écritures,  ni  employer  le  minidère  d’aucun 
homme  de  loi  ni  de  pratique.  L’inflTuflion  fera 
faite  par  un  procès-verbal  , fommaire  du  juge 
de  paix  & des  prud’hommes  , contenant  en  fubd 
tahce  les  dires  des  parties , les  dépofitions  des 
témoins , s’il  y en  a eu  d’entendus  , & le  réfultat 
dè  la  vifite  des  lieux  , s’ils  ont  été  viftés,. 

12.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  juger  qu’avec 
l’affidance  , & en  prenant  l’avis  de  deux  pru- 
d’hommes. 

13.  Le  jugement  fera  écrit  à la  fuite  du 
procès-verbal  d’inftredion  dont  il  ed  parlé  dans 
l’article  lï,  & il  fera  fait  du  tout  deux  doubles, 
fîgnés  du  juge  de  paix  & des  deux  prud’i  ommes 
aiTefTeurs  ; l’un  de  ces  doubles  fera  dans  uîi 
regîilre  d nt  le  dépôt  fera  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  diffriff  â la  fin  de  chaque  année , 
& l’autre  fera  remis  à la  partie  qui  aura  gagné 
fa  caufe. 

14.  L’appel  des  jugemens  du  juge  de  paix  , 
lorfqu’ils  feront  fojets  à l’appel , fera  porté  au 
tribunal  de  diffrid  , Si  jugé  fommaîrement  • fur 
le  fimple  exploit  d’appel , à l’audience. 

I S’il  y a une  ville  dans  le  canton , cette 
ville  aura  un  juge  de  paix  & des  prud^hommes 
particuliers  , également  élus  par  les  citoyens 
adifs  de  la  ville. 

16.  Si  la  ville  a plus  de  4000  âmes , il  y aiirs 
autant  de  juges  de  paix  que  de  quartiers  oa 
divifions  d’affembiées  primaires.  A l’égard  des 
villes  au-deffus  de  100,000  âmes  , il  y fera 
pourvu  particulièrement. 

17.  Dans  toutes  les  madères  qui  excéderont  la 
compétence  du  juge  de  paix,,  ce  j'iige  ôi  fes 

A 4 
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prud’hommes  formeront  un  bureau  de  paix  Sc  de 
conciliation  , comme  il  fera  expliqué  au  titre 
9 , ci  “après. 

TITRE  IV- 

Des  tribunaux  de  difirici. 

î.  Le  tribunal  de  dîRrid  fera  compofé  de 
cinq  juges  , & d’un  procureur  du  roi  qui  fera 
en  même  temps'  le  fervice  d^voçat  du  roi. 

2.  En  cas  d’empêchement  momentané  du 
procureur  du  roi , oit  de  vacance  de  la  place ,, 
fes  fonctions  feront  remplies  par  celui  des  juges 
qui  aura  été  élu  le  dernier. 

3.  Les  juges  & le  procureur  du  roi  du  tri- 
bunal de  diflrid  feront  nommés  au  fcrutin  par 
un  corps  éîedoral , qui  fera  compofé  des  mem- 
bres de  î’adminiflration  de  diftriéî: , des  élec- 
teurs du  diirriâ:  qui  auront  concouru  à faire  la 
dernière  éleêlion  des  députés  à l’affemblée  na- 
tionale 5 des  juges  du  tribunal  de  diftriâ: , & 
des  quatre  plus  anciens  hommes  de  loi,  faifant 
leurs  fondions  auprès  de  ce  tribunal. 

4.  A la  prochaine  éledion , le  corps  éledora! 
fera  compofé  des  membres  de  radminiflration 
de  dîRrid , des  éledeurs  du  didrid  qui  auront 
nommé  les  membres  de  cette  adminiftration  , & 
des  huit  plus  anciens  hommes  de  loi  , faifant 
leurs  fondions  auprès  des  fiéges  de  juffice  royale, 
aduellement  établis  dans  l’étendue  du  diilrid. 

5 . Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  procureur 
du  Roi  du  tribunal  de  dillrict  , s’il  n’eR  âgé 
de  vingt-fept  ans  accomplis , & s’il  n’a  exercé^ 
les  fondions  d’homme  de  loi  pendant  trois  ans 
auprès  d’une  cour  fupérieure  , ou  pendant  cinq 
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ans  auprès  d’un  tribunal  inférieur  , "fans  qu’il 
puilTe  jamais  être  accordé  aucune  difpenfe  de  ces 
deux  conditions. 

' 6,  Les  électeurs  ne  choifiront  que  des  fujets 
ayant  un  revenu  qui  fuffife  avec  les  appointe- 
mens  de  leurs  places , pour  qu’ils  puifTent  vivre 
décemment.  Le  moindre  taux  de  ce  revenu  doit 
être  P indépendamment  des  appointemens  , de  la 
valeur  de  vingt-cinq  feptiers  de  bled  à foixante- 
quinze  feptiers^évalués  au  taux  moyen  d’une  année 
fur  dix  , fuivant  la  fixation  qui  fera  faite  entre 
ces  deux  termes  par  les  adminiftrations  de  dépar- 
temens , eu  égard  au  prix  des  cliofes  nécelTaires 
à la  vie  en  chaque  département.  Les  légiÜaîures 
pourront  changer  cette  fixation  tous  les  vingt- 
cinq  ans. 

7.  Les  membres  du  tribunal  de  diflrid  , y 
compris  le  procureur  du  roi , éliront  entre  les,,, 
cinq  juges  du  tribunal  celui  qui  préfidera.  Totjte 
les  trois  ans  il  fera  procédé  à une  nouvelle  élec- 
tion lors  de  laquelle  l’ancien  préfident  pourra 
être  réélu. 

8.  Le  tribunal  de  diffriél  connoitra  en  première 
inflance  de  toutes  les  caufes  perfonnelles , pofîéf- 
foires  & réelles  y en  toutes  matières  , même  en 
celles  qui  étoient  ci-devant  attribuées  aux  tribu- 
naux d’exception , hormis  feulement  celles  qiii 
ont  été  déclarées  ci-deiîiis  être  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  > les  affaires  de  commerce  dans 
les  diftrids  où  il  y aura  des  tribunaux  de  commerce 
établis  , les  matières  de  police  , & le  conten- 
tieux en  matière  d’adminiflration  , ainii  qu’il 
fera  expliqué. 

9.  Le  tribunal  de  diilriél:  connoîtra  en  premier 
èc  dernier  refibrt  jiifqu’à  la  valeur  de  l'^o  liv.  & 
fes  jugemens  feront  exécutoires  nonobftkot  Fap- 
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peî , en  donnant  caution  , jufqu’â  la  valeur  de 
;5oo  liv.;  / - 

10.  II  prononcera  de  même  en  dernier  refTort' 

Un*  l’appel  des  jugemens, des  juges  ;de  paix,  à 
quelque  femmes  que  les  condamnations  puif- 
fent  fe  monter  , dans  les  matières  qui  font , par 
jeur  nature  , de  la  corhpëtence  des  juges  de 
paix.  ' ' 

Il-  Dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  de  dif- 
trîfl:  prononcera  en  dernier  reffortjle  jugement 
ne  pourra"  être  rendu  que  par  trois  juges  au 
moins- 

11.  Après  avoir  élu  les  j'uges  du . tribunal  de 
diii  ri  51 , le  corps  éledoral  choifira  & délignera 
quatre  hommes  de  loi  , du  nombre  de  ceux  fah 
fant  leurs  fonctions  auprès  de  ce  tribunal , par- 
mi lefquels  le  juge  prendra  , en  cas  de  nécef- 
{lté  , les  alTeflèiirs  dont  il  aura  befoin  par  fupr 
plément.  ■ 

TITRE  V. 


Des  Tribunaux  de  Departement 


î.  Le  tribunal  de  département  fera  compofé 
de  dix  juges , d^un  avocat  du  roi , & d’un  pro- 
cureur  du  roi.  . > 

2.  les  conditions  " d’éligibilité  aux  places  du 
tribunal  de  département , font  les  mêmes  que 
celles  détaillées  aux  articles  5 & b’ du  titre  pré« 
cèdent,  pour  les  places  du  tribunal  d?  difcrid,. 

3.  Les  juges  , l’avocat  du  roi  ^ & le  procu- 
reur du  roi  du  tribunal  de  département  feront 
nommés  au  fcriirio  par  un  corps  éledoral  corn» 
pofé  des  membres  de  l’adminiilfation  du  dépar- 
tement , des  membres  de  FadminiETatioïi  du 


dtftrîâ: , Jes  éleéleurs  du  diftnd  qui  auront  con- 
couru à la  dernière  éledion  des  députés  à l’AfTem- 
bîée  Nationale  , des  juges  du  tribunal  de  dépar- 
tement , & de  dix  hommes  de  loi  faifant  leurs 
fondions  auprès  de  ce  tribunal. 

4.  Pour  la  prochaine  éledion  , le  corps  élec- 
toral fera  compofé  des  membres  de  l’admiriif- 
tration  de  département , des  membres  de  i’ad- 
miniilration  de  diitrid  , des  éledeurs  du  dif- 
trid^qui  auront  nommé  les  membres  de  cette 
adminidration  , oc  de  vingt  hommes  de  loi  , s’il 
s*en  trouve  jufqu’à  ce  nombre  , faifant  leurs  fonc- 
tions auprès  du  tribunal  royal  aduellement  établi 
au  cheMeu  du  départem.ent. 

5.  Les  membres  du  tribunal  du  département  ^ 
y compris  l’avocat  du  roi  & le  procureur  du  roi , 
éliront  entre  les  dix  juges  du  tribunal  celui  qui 
prélidera.  Il  fera  procédé  tous  les  trois  ans  à une 
nouvelle  élection  , lors  de  laquelle  l’ancien  préfi- 
dent  pourra  être  réélu. 

6.  Ce  tribunal  connoîtra  , comme  trihuhal  de, 
diflricl ^ de  toutes  les  caulés  qui  font  de  la  com- 
pétence de  pareils  tribunaux  , en  jugeant  ati' 
même  nombre  de  juges  , & dans  les  mêmes  li- 
mites foirpcLir  le  dernier  refTort , foit  pour  l’exé- 
cution provifoire  nonobllant  l’ appel. 

7.  II  connoîtra  en  dernier  refTort , comme  triha^^ 
nal  de  départzmcm , de  Tappel  des  jiigemens  des, 
autres  tribunaux  de  diflricr  , fitués  dans  l’éten- 
due du  département , lorfque  ces  jugemens  feront 
fujets  à l’appel. 

8.  Cette  compétence  du  tribunal  de  dépar- 
tement jugeant  fur  appel  & en  dernier  refTort  , 
s’étendra  jiifqu’à  la  valeur  de  3,000  liv.  Elle  fera 
réglée  provifoirement  par  les  Edits  fühfiüans 
fur  le  fait  de  la  préfidialité , & définiti veruent 
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par  les  lois  qui  feront  faites  idir  cet  objet  par 
les  îégiflatLires. 

9.  Quant  à l’appel  des  jiigemens  rendus  par 
ces  tribunaux  , comme  tribunaux  de  diftriâ:^ 
il  fera  porté  d’un  tribunal  de  département  à 
l’autre , dans  îe  relTort  de  la  même  cour,  mak 
fans  réciprocité  entre  eux  à cet  égard  ; e’ell-à- 
dire,  que  le  tribunal  de  clépaiîement  qui  con« 
ncirra  de  l’appel  des  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  de  département  voifin  , comme  tribunal 
de  dîilrid  , reilbrtira  , dans  le  même  cas , d’un 
autre  tribunal  de  département  litué  dans  le 
reffort  de  la  même  cour  fiipérieure. 

10.  Dans  les  tribunaux  de  département , aucun 
jugement  ne  pourra  être  rendu  en  dernier  reiTort 
qu’au  nombre  de  cinq  juges  au  moins. 

11.  Après  avoir  élu  les  juges  du  tribunal  de 
département , le  corps  éledoral  choiGra  & défi^ 
gnera  fix  hommes  de  loi  do  nombre  de  ceux 
faifant  leurs  fondions  auprès  de  ce  tribunal  ^ 
parmi  lefquels  le  juge  prendra  , en  cas  de  né- 
ceffité , les  alîèlTeurs  dont  il  aura  befoin  pas 
fupplément, 

TITRE  V ï. 

Des  Cours  Supérieures» 

1.  Chaque  Cour  Supériepre^  fera  compofée  de 
vingt  juges , d un  avocat-général  & d’un  procu»» 
reur-général 

2.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge , avocat-général , 
ou  procureur- général  dans  une  cour  fupérieure,, 
s’il  n’eft  âgé  de  30  ans  accomplis  , & s’il  n’a 
exercé  les  fondions  de  juge  pendant  cinq  ans 
dans  les  tribunaux  inférieurs  ; ou  celles  d’homme 
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3e  loi  pendant  cinq  ans  auprès  d’une  cour  fup^- 
rieure , ou  pendant  fept  ans  auprès  des  tribunaux 
inférieurs. 

3.  Dans  le  cas  où  le  reffort  d’une  cour  fupé- 
rîeure  feroit  régi  par  pliifieurs  coutumes  , ii  y 
aura , dans  cette  cour  , jufqu’à  Faboiition  de  la 
diverfité  des  coutumes , au  moins  trois  juges 
ayant  occupé  une  place  de  judicature  , ou 
exercé  les  fondions  d’homme  de  loi  pendant 
îe  temps  prefcrit  dans  le  relTort  de  chaque 
coutume. 

4.  Les  juges , l’avocat  général , & le  procureur- 
général  de  la  cour  fupérieure  , feront  nommés 
au  fcrutin  par  un  corps  éledoral , compofé  des 
membres  des  adminiftratîons  de  département  5, 
d’un  député  de  chaque  adminiilration  de  diftrid, 
d’un  député  de  chacun  des  tribunaux  de  dépar- 
tement , & de  diftrid  du  reffort  de  la  cour  fu- 
périeure  , des  membres  de  cette  cour , & de 
vingt  députés  des  ho  nmes  de  loi , faifant  leurs 
fondions  auprès  d’elle. 

5.  Pour  la  prochaine  éledion,  le  corps  éledofai 
fera  compofé  des  membres  des  adminiftrations 
de  département  du  refTort  de  la  cour , d’un 
député  de  chaque  adminiftration  de  diftrid , d’un 
député  des  membres  déjà  inflitués  ou  fimplement 
élus  pour  chacun  des  tribunaux  de  diftrid  & de 
département  , & de  vingt  députés  des  hommes 
de  loi  , faifant  leurs  fonélions  auprès  de  la  cour 
ou  du  tribunal  royal  aduellement  exiftant  dans  la 
ville  où  fe  fera  l’établiftèment  de  la  cour  fupé- 
rieure. 

6.  Les  membres  de  chaque  cour  fupérieure , 
y compris  l’avocat-général  & le  procureur-gé- 
néral , éliront , entre  les  vingt  juges , deux  pré- 
fidens.  Il  fera  procédé  , tous  les  trois  ans , à itne 
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'^uvelle  eledion , îors  de  laquelle  les  anciens 
préfldens  pourront  être  réélus. 

TITRE  VIL 

De  la  forme  des  Elections  aux  Cours  de 

JiifHce  , aux  Tribunaux  de  Departement , ^ 

aux  Tribunaux  de  Dijirici, 

1.  Lorfqu’ime  place  deviendra  vacante  dans 
une  cour  fupérieure  , ou  dans  un  des  tribunaux 
de  diilnd  & de  département  , Favis  en  fera 
donné  dans  la  quinzaine  par  le  préfident  ou  paiî 
celui  qui  le  remplacera  , favoir  : 

Aux  diredoires  de  toutes  les  adminidrations 
de  département  du  relTort  deJa  cour  fupérieure, 
fi  la  place  vaque  dans  une  cour; 

Aux  diredoires  de  département , fi  la  place 
vaque  dans  un  tribunal  de  département  ; 

Au  diredoire  de  didrid , fi  la.  place  vaque 
dans  un  tribunal  de  didrid.  ... 

2.  L’époque  de  l’afTemblée  du  corps  éîedoral 
pour  les  rernplacemens  à faire  dans  une  cour 
fupérieure  , fera  celle  de  la  fin  des  fedions  an- 
nuelles des  adminidrations  de  département.  Les 
membres  de  ces  adminidrations  fe  réuniront 
immédiatement  après  la  clôture  de  leur  féffion, 
dans  la  ville  où  la  cour  fjpérieure  fera  établie. 

3.  Le  jour  de  cette  réunion  & de  l’éledion 
fera  concerté  & convenu  entre  les  diderentes 
adminidrations  de  département  par  la  voie  de 
leurs  préfidens.  Les  procareurs-généraux-fyndics 
le  feront  notifier  , quinze  jours  d’avance  , par 
affiches  dans  les  villes  , bourgs  & municipalités 
de  leurs  départemens  refpedifs , & en  indruiront 
par  lettres  les  préfidens  des  tribunaux  de  dépar- 
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tèment  & de  dijflrîd.  Le  procureur-gënéraL 
fyndic  du  département  dans  lequel  la  cour  fu- 
périeure  fera  établie  , en  donnera  avis , de  la 
même  manière , au  préfident  de  cette  covir  qui 
avertira  les  hommes  de  loi. 

4.  L’époque  de  l’afTemblée  du  corps  éleélora! 
pour  les  remplacemens  à faire  dans  un  tribunal 
de  département , fera  de  même  xelle  de  la  fm 
de  la  feflion  annuelle  de  radminiflration  de  dé- 
partement. Les  membres  de  l’adminiUration  de 
diftrid'&  les  éîedeurs  du  difiriâ:  fe  réuniront  aux  ■ 
membres  de  i’adminiftration  de  département  , 
immédiatement  après  la  clôture  de  la  feffion  de 
ces  derniers  , dans  la  ville  où  le  tribunal  de 
département  fera  établi. 

5.  Le  procureur-général -fyndic  fera  notifier 
quinze  jours  d’avance  , par  affiches  dans  les  villes  , 
bourgs  & municipalités  du  département , le  jour 
qui  aura  été  fixé  par  radminiftration  de  départe- 
ment pour  procéder  à l’éleclion.  Il  en  inflruira 
par  lettre  le  diredoire  du  diilriâ:,  qui  convoquera 
les  antres  membres  de  radminiftration  & les  élec- 
teurs du  diftrid.  Il  en  donnera  avis  de  même  au 
préfident  du  tribunal  de  département , & celui- 
ci  aux  hommes  de  loi  faifant  leurs  fondions  auprès 
de  ce  tribunal. 

6.  Quand  il  vaquera  une  place  dans  un  tribunal 
de  diftrid , l’éledion  fera  faite  dans  les  deux  mois 
de  Favertiftement  que  le  préfident  du  tribunal 
aura  donné  de  la  vacance  arrivée. 

7.  Le  diredoire  de  diftrid  fixera  le  jour  de 
Féledion  ; le  procureur-fyndic  le  fera  notifier 
quinze  jours  d’avance  par  affiches  dans  les  villes  , 
bourgs  et  municipalités  du  diftrid.  il  en  inftruira 
par  lettre  le  préfident  du  tribunal  , qui  avertira 
les  hommes  de  loi  ; & le  diredoire  convoquera 
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tôos  les  memtres  de  radminîftratîoa  &Jes  élec« 
teurs  du  diftriâ:. 

8. Si  la  vacance  d’une  place  arnvej  foit  dans  une, 
cour  fupérieure , foit  dans  un  tribunal  de  dépar- 
îément , pendant  la  feffion  des  adminiftrations  de 
département , de  manière  qu’il  n’y  ait  plus  lieu 
au  délai  de  quinze  jours  pour  la  notification  par 
affiches  , il  n’en  fera  pas  moins  procédé  à l’élec- 
tion , auffitôt  que  la  feflion  des  adminiftrations 
fera  finie , pourvu  que  les  avis  néceffaires  à la 
réunion  des  éledeurs  puiffent  être  donnés. 

9.  L’éledion  des  juges  & des  gens  du  roi , 
fera  toujours  faite  au  fcrutin  individuel  , & à 
la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

10.  Les  hommes  de  loi,  qui  feront  choifis  & 
défignés  pour  afieffeurs  par  fupplément  dans  les 
tribunaux  de  département  & de  difirid,  pour- 
ront être  élus  au  fcrutin  de  lide  double  , & à la 
pluralité  relative  des  fuffrages. 

11.  Les  corps éledoraux  éliront  toujours  , pour 
chaque  place  à remplir  , deux  fujets  qui  feront 
préfentés  au  roi , entre  lefquels  le  roi  choifira 
celui  qu’il  voudra  agréer  & infiituer. 

12.  Les  juges  de  chaque  tribunal  & cour  fu- 
périeure de  juftice  éliront  & préfenteront  de 
même  au  roi  deux  fujets  pour  chaque  place  de 
préfident  ; & le  roi  fera  expédier  gratuitement , 

\ à celui  des  deux  qu’il  voudra  bien  agréer  , un  bre- 
vet de  nomination  à la  place  de  préiident. 

T I T R E V 1 1 1. 

De,  T Jnflallation  des  Juges  des  Cours  Supérieures  ^ 
Ù des  Tribunaux  de  Département  & de  Difiri^, 

I.  Lorfque  le  Roi  aura  donné  fon  inftitution 
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aux  ] âges  qu’il  aura  choifis  dans  îe  nombre  des 
fujets  élus  pour  compofer  les  cours  fupérieures  ; 
ces  juges  feront  iaftallés  dans  leurs  fondions 
la  forme  fui  vante. 

2.  Les  membres  du  diredoîre  de  département, 
& ceux  du  corps  municipal  de  la  ville  où  la  cour 
fupérieure  fera  établie  , fe  rendront  au  palais  , à 
la  grande  falle  d’audience  , j&:  occuperont  le  haut 
banc  ; les  membres  du  diredoire  étant  à la  droite, 
& ceux  du  corps  municipal  à la  gauche. 

' 3.  Les  juges  introduits  dans  l’intérieur  du  parr- 
quet , prêteront  à la  nation  & au  roi , devant 
les  membres  du  diredoire  & du  corps  miimcipal, 
& en  préfence  de  la  commune,  affiilante , le 
ferment  de  maintenir  de  toiithur pouvoir  la  conf- 
tiîuîion  du  royaume  y Üêîrt  fidèles  â la  nation  , 
â la  loi  Ù au  roi  ^ ^ de  remplir  avec  exaciitude 
^ impartialité  les  fonctions  de  leurs  offices,  : 

4,  Après  ce  ferment  prêté  , les  membres  du 
diredoire  & du  corps  municipal  defeendant  dans 
le  parquet , feront  prendre  aux  juges  féance  iiir  le 
haut  banc,  & au  nom  de  la  commune  prononceront 
pour  elle  Fengagement  û&  porter  à la  cour  & à fes 
Arrêts  le  refpecl  ïobéiffance  que  tout  Citoyen 
doit  à la  loi  dq  à fes  organes. 

5.  La  même  forme  fera  obfervée  pour  i’inf» 
taliation  des  juges  des  tribiuiaux  de  département 
& de  didrid  , à la  feule  difFérence  pour  les  tri» 
bunaux  de  diilrid , que  les  membres  du  diredoire 
de  didrid  y adideront  au  lieu  de  ceux  du  direc- 
toire de  département. 

é.  A l’avenir  chaque  juge  élu  & indiîué  en 
remplacement  de  ceux  qui  manqueront , prêtera 
avant  fon  indallation  le  ferment  énoncé  ci-des- 
füs  en  l’article  3 , en  préfence  du  directoire  & 
du  corps  municipal  dans  la  falle..  d’audience  ; 
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après  quoi , la  diredoire  & le  corps  municipà! 
retirés , il  fera  infcallé  par  le  tribunal  qui  viendra 
prendre  fa  féance  ordinaire.  . i 

T ï T R E I X. 

Des  Bureaux  de  Paix  , & des  Tribunaux  de 
Familk. 

î.  Aucune  adion  ne  fera  reçue  au  civil  dans  le 
tribunal  de  diftrid  , entre  parties  qui  feront  do- 
‘miciliëes  dans  le  relTort  d’un  juge  de  paix,  foit 
à la  ville  , foit  à la  campagne  , fi  le  demandeur 
n’a  pas  donné , en  tête  de  fon  exploit , copie 
du-  certificat  du  bureau  de  paix , compofé  du 
juge  de  pais.  & de  fes  prud  hommes  , conftatant 
que  la  partie  adverfe  a été  inutilement  appelée 
au  bureau  dé  paix  , ou  que  ce  bureau  a employé 
fans  fruit  fa  médiation.  Dans  le  cas  où  les  deux 
parties  comparoîrront  devant  le  bureau,  il  dreifera 
un  procès  verbal  fommaire  de  leurs  dires  , aveux 
ou  dénégations  fur  les  points  de  fait. 

2.  En  chaque  ville  ou  il  y aura  un  tribunal  de 
diftriél , le  corps  municipal  formera  un  bureau 
de  paix  compofé  de  iix  membres  clioiiis  parmi' 
les  citoyens  recommandables  par  leur  patriotifme 
& par  leur  probité , dont,  trois  au  moins  feront 
hommes  de  loi, 

3.  Les  membres  du  bureau  de  paix  feront  nom- 

més par  les  officiers  municipaux pour  un  an  ^ 
& pourront  être  continués  par  une  nouvelle  no- 
mination. ... 

4.  Aucune  a«:tîon  ne  fera  reçue  au  civil  dans  le 
tribunal  de  diilrsél:  , entre  parties  domiciliées 
dans  les  reilorts  de  difFérens  juges  de  paix  , fi  le 
demandeur  n a pas  donné  ^ en  tète  de  Idn  exploit.. 
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copîe  du  certificat  du  bureau  de  paix  du  diftrid , 
ainb  qu’il  eft  dit  en  l’article  premier  ci-defTus  ; & 
fi  les  parties  comparoifient  devant  îe  bureau  , ii 
drefTera  de  même  le  procès-verbal  fommaire  de 
leurs  dires , aveux  ou  dénégations  fur  les  points 
de  fait, 

5.  Si  une  partie  qui  aura  perdu  fa  caufe  de- 

vant le  tribunal  de  diftriâ:,  appelle  de  la  fen- 
tence , foit  au  tribunal  de  département , foit  k 
la  cour-fupérieure  , elle  fera  jugée  nôn-recevable 
dans  fon  appel , fi  elle  n’a  pas  fignifié  copie  da 
certificat  du  bureau  de  paix  du  diftrici: , confia- 
tant  que  la  partie  adverfe  a été  inutilement  ap-  \ 
pelée  à ce  bureau  pour  être  conciliée  fur  l’appel , 
ou  que  le  bureau  a employé  fans  fruit  fa  média- 
tion. ’ 

6.  Le  bureau  de  paix  du  diflricl  fera  en  même 
temps  bureau  de  jurifprudence  charitable,  chargé- 
d’examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s’y 
préfenteront , de  leur  donner  des  cbnfeils,  & de 
plaider  ou  faire  plaider  leurs  canfes. 

7.  Il  fera  établi  par  les  foins  des  corps  muni- 
cipaux de  pareils  bureaux  de  jurifprudence  chari- 
tables , auprès  des  tribunaux  de  département  & 
des  cours-fupérieures. 

8.  Le  fervice  qui  fera  fait  par  les  hommes  de 
loi  dans  les  bureaux  de  paix  & dans  les  bureaux 
de  jurifprudence  charitables , leur  vaudra  d’exer- 
cice public  des  fondions  de  leur  état  auprès  des 
tribunaux  & des  conrs-fiipérieures  ; le  temps  eft 
fera  compté  pour  l’éligibilité  aux  places  de  judi-, 
cature  ; & il  fera  même  compté  double  en  faveur 
de  ceux  qui,  ayant  été  afiidus  au  bureau,  au- 
ront en  outre  plaidé  pendant  deux  ans  les  caufés 
des  pauvres. 

c 9.  Tout  appelant  dont  fappeî  fera  jugé  mal 
■ B Z 
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fondé , fera  condamné  en  une  amende  qui  ne 
pourra , fous  aucun  prétexte , être  remife  ni 
modérée. 

Cette  amende  fera  de  9 îiv.  pour  les  appels  des 
jiigernens  des  juges  de  paix  aux  tribunaux  de 
didriâ  ; de  30  liv.  pour  îes  appels  des  jugemens 
des  tribunaux  de  diftrid  aux  tribunaux  de  dé- 
partement ; & de  do  liv.  pour  les  appels  portés 
aux  cours-fupérieures. 

La  même  amende  aura  lieu  contre  les  Intimés 
qui  auront  refufé  de  paroître  devant  le  bureau 
de  paix,  lorfque  le  jugement  fera  réformé;  & 
elle  fera  double  contre  ceux  qui , ayant  appelé 
fans  s’être  préfentés  au  bureau  de  paix  & en 
avoir  obtenu  le  certificat , feront,  par  cette  raifôn, 
jugés  non-recevables. 

ïo.  Le  produit  de  ces  amendes , verfé  dans  la 
caiil'e  de  fadmlnifiration  de  département , fera 
employé  au  fervice  des  bureaux  de  jurifprudence 
charitables,  & fpécialement  à dédommager,  en  cas 
de  befom  , les  hommes  de  loi  qui  s’emploieront 
à la  défenfe  des  caufes  des  pauvres  , fui  vaut  la 
taxe  qui  leur  fera  faite  modérément  par  le  juge 
fur  chaque  afiaire. 

11.  Aucune  femme  ne  pourra  fe  pourvoirez 
juftice  contre  fon  mari  , aucun  mari  contre  fa 
femme,  aucun  frère  contre  fon  frère , aucun  neveu 
contre  fon  oncle  , aucun  fils  ou  petit-fils  contre 
fon  père  ou  fon  aïeul , aucun  pupille  contre  fon 
tuteur,  pendant  trois  ans  depuis  la  tutèle  finie 
& réciproquement , qu’après  avoir  nommé  des 
païens,  pour  arbitres , devant  lefquels  ils  éclairci- 
ront leur  dilîéren-i,  & qui,  après  les  avoir  en- 
tendus , & avoir  pris  les  connoifTances  nécefiaires, 
rendront  une  décifion  motivée. 

12.  Si  un  père , ou  me  mère  , ou  un  tuteur  ^ 


a des  ' fujets  de  mécontentement  & d’aîarmes 
très-graves  fur  la  conduite  d’un  enfant  ou  d’un 
pupille  dont  il  ne  puilfe  plus  réprimer  les  écarts , 
il  pourra  en  porter  fa  plainte  au  tribunal  do- 
mefliqiie  de  la  famille  ^ affemblée  au  nombre 
de  huit  parens  les  plus  proches  , ou  de  £x  au 
moins , s’il  n’ell  pas  poffible  d’en  réunir  un  plus 
grand  nombre. 

13.  Le  tribunal  de  famille  , après  avoir  vérifié 
îes  fujets  de  plainte , pourra  arrêter  que  le  jeune 
homme  , s’il  n’efi:  âgé  que  de  quinze  ans  jufqu’à 
vingt , fera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  celûi  d’une  année  dans  les  cas 
les  plus  graves. 

14.  L’arrêté  de  la  famille  ne. pourra  être  exé- 
cuté qu’après  avoir  été  préfenté  au  préfident  du 
tribunal  de  département , qui  en  ordonnera  , ou 
refufera  l’exécution , on  en  tempérera  îes  difpo- 
fitions  > fur  les  conclufions  du  procureur-du-roî 
chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  auroient  déter- 
miné la  famille. 

TITRE  X. 

De  la  Cour  'Suprême  de  Révijîon^ 

1.  La  cour  fiiprême  de  Révifion  fera  corn- 
pofée  de  trente- fix  juges  , dont  trois  feront 
préfidens. 

2.  Le  corps  éledoral  formé  pour  chaque  cour 
fupérieure  du  royaume  , indiquera  au  roi  tous 
les  deux  ans , le  nom  du  fiijet  qui  lui  paroitra  , 
parmi  les  juges  de  cette"" Cour,  & parmi  les 
hommes  de  loi  qui  y exerceront  leurs  fon  lions , 
mériter  le  mieux  de  devenir  membre  de  la  Cour 
fuprême  de  révifion. 
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3*  corps  Eleâoraî  procédera  au  choix  è 
à la  défignation  de  ce  fujet  par  la  voie  du  fcru*» 
tîn  , & à la  majorité  abfolne  des  fuffrages. 

4.  Il  faudra  , pour  être  éligible  , avoir  exercé 
îes  fondions  de  juge  à la  cour  fupérieure  au 
moins  pendant  trois  ans  , ou  celle  d’homme  dé 
loi  auprès  de  cette  cour  au  moins  pendant  dix 
années  , avec  diilindion. 

<).  La  lifte  de  tous  les  fujets  qui  feront  indi- 
qués & préfentés  au  roi  par  les  corps  Eledo- 
raux  de  toutes  les  cours  fupérieures  du  royaume  ^ 
fera  imprimée  & pubhée  tous  les  ans. 

6.  Le  roi  choiftra  , dans  le  nombre  des  fujets 
déftgnés  par  les  corps  éledoraux  & infcrits  fur 
la  lifte,  les  membres  qui  remplaceront  dans  la 
cour  fuprême  de  révifion  ceux  qui  viendront  à 
manquer. 

7.  Pour  la  première  formation  de  la  cour 
fuprême  de  révifton  j rAftemblée  nationale  élira 
parmi  les  membres  aduels  dü  confeil  des  par- 
ties , les  juges  des  cours  , & les  hommes  de  loi 
qui  ont  exercé  leurs  fondions  auprès  des  cours , 
foixante-douze  fujets  qu’elle  préfentera  au  roi , 
& fur  lefquels  fa  majefté  en  nommera  & inf- 
îiîuera  trente-six  pour  compofer  la  cour  fuprême 
de  révifton. 

8.  Les  trente-ftx  juges  éliront  au  fcrutin  in- 
dividuel & à la  majorité  des  fufFrages,  ftx  d’entre 
eux  parmi  lefquels  le  roi  choiftra  & nommera 
les  trois  préftdens.  Il  fera  procédé  tous  les  trois 
ans  à une  nouvelle  éledion , lors  de  laquelle  les 
préftdens  anciens  pourront  être  continués. 

9.  La  cour  fuprême  de  révifton  connoîtra  ^ 
des  demandes  en  caftation  des  arrêts  des  cours 
fupérieures , & des  jugemens  en  dernier  reftbrt 
rendus  par  les  tribunaux  de  département  & de 
diftrid  ; 
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Des  révîfîons  en  matière  crîmîneîîe , tant  que 
Tordre  aduel  de  procéder  en  cette  matière 
fubliftera  ; 

Des  règlemens  de  compétence  entre  les  cours 
fupérieures  & les  tribunaux  de  département,  dans 
les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  refîbrt  ; 

Des  demandes  tendantes  à renvoi  d’une  cour  à 
une  autre , pour  caiife  de  fufpicion  légitime  ; 

Des  prifes  à partie  contre  une  cour  fupérieure,' 
ou  contre  un  tribunal  de  département  ayant  jugé 
en  dernier  reiTort , ou  contre  les  gens  du  roi , ou 
même  perfonnellement  contre  un  des  juges  oii 
des  gens  du  roi  d’une  cour  fupérieure,  ou  d’un 
tribunal  de  département  ayant  jugé  en  dernier 
refTort. 

La  cour  de  révifion  fera  encore  le  rapport 
au  roi  des  demandes  de  Lettres-de- grâce. 

Nota.  Le  furplus  du  travail  préparé  par  le  comité , 
contenant  la  fuite  des  titres  nécejfaires  pour  compléter 
sette  matière  f paraîtra  incejfamment» 


